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 Madame 
 Anne Emery Torracinta 
 Conseillère d’Etat 
 Hôtel de Ville 6 
 Transmis par mail : 
 conseilleredetatdip@etat.ge.ch 
 
 
 Genève, le 19 juin 2018 
 
Madame la Conseillère d’Etat, chère Madame, 
 
C’est non sans étonnement que nous avons découvert le nouveau nom du département dont vous êtes en 
charge et dont nous sommes les employé-e-s. 

Certes, c’est dans l’air du temps de s’adapter à un nouveau langage et d’autres cantons ont eux aussi choisi 
ce changement, à commencer par nos voisins vaudois.  

C’est bien entendu principalement sur l’absence du mot public que nous nous achoppons. Comment peut-
on imaginer occulter l’aspect essentiel de service public, l’école offerte à toute la population ? Le 
changement de sigle ne doit pas cacher ce joyau défendu depuis deux cents ans : donner un enseignement à 
tous les enfants qui vivent à Genève en respect de la Charte des droits de l’enfant, est une fierté. Rousseau, 
le père Girard, Pestalozzi, nos pères de l’éducation se sont battus pour un enseignement public ; ne leur 
faisons pas l’insulte de masquer notre ambition d’être au service de tous les enfants. Oublier « public », 
c’est abandonner le service à la population, c’est omettre que notre travail est destiné à tous : aux plus 
riches et aux plus démunis, aux plus brillants et aux plus différents.  

Alors que nous parlons d’école inclusive et d’une école pour toutes et tous, on ne peut faire l’économie de 
réaffirmer le caractère public de l’école. Notre crainte est évidemment de voir occultée la préoccupation 
pour l’intérêt général et la tâche régalienne s’affaiblir dans un monde toujours plus néo-libéral où 
finalement seule la fonctionnalité s’avère un atout. 

S’il peut paraître tendance de changer les noms et les acronymes, nous avons besoin de comprendre ce 
changement, surtout qu’il concerne l’avenir de nos tâches, ne serait-ce que de manière symbolique. Est-ce 
que ce changement de sigle et de nom est plus qu’une manière de céder à une mode ? 

Enfin, nous questionnons fortement, à l’heure des coupes budgétaires fréquentes et des velléités réitérées 
d’austérité, la pertinence de la dépense pour votre département en termes de réimpressions, temps de travail 
administratif, nomenclature, nouvelles plaques dénominatives, pour ne citer que ces quelques exemples.  
 
Même symbolique, ce changement nous inquiète, vous l’aurez compris, et notre Fédération le désapprouve 
donc vivement.  
 
Nous vous remercions d’avance d’un futur échange à votre meilleure convenance à ce sujet et vous prions 
de croire, Madame la Conseillère d’Etat, chère Madame, à l’expression de notre haute considération.  
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